
Tableau d’Avancement : un chan-
tage sur les agents que la DG n’as-
sume pas !  

Face au retard pris dans la signature du 
plan de qualification ministériel, la Direc-
tion générale a pris la décision de reporter, 
au début de l’année 2013, les CAPL prépa-
ratoires aux tableaux d’avancement 2013 
qui étaient prévues cet automne. 

Mécaniquement, les CAPN devant statuer 
sur ces tableaux sont elles aussi reportées 
en 2013. Cela n’aura pas d’incidence sur 
les effets pécuniaires pour les agents, puis-
que les tableaux seront à effet au 1er jan-
vier 2013. Et, encore une fois, cette déci-
sion conduit à 
ne pas respec-
ter le cadre 
r è g l e m e n -
taire, les ta-
bleaux devant 
normalement 
être arrêtés 
au 15 décembre. 

Pour les tableaux d’avancement de 2012 la 
situation est inacceptable. Plusieurs mois 
après l’établissement des tableaux d’avan-
cement les agents étaient toujours dans 
l’expectative quant à l’effectivité de leur 
promotion. Pour la CGT Finances Publi-
ques, il n’est pas concevable que les 
agents ne sachent pas qu’elle est leur si-
tuation réelle à l’issue d’une CAPN. 

Un plan de rigueur en guise de plan de 
qualification : c’est la réponse du minis-
tre ! 

Cela est d’autant plus vrai au regard de 
l’entourloupe faite par le ministre concer-
nant les taux pour l’année 2012. Contraire-
ment à ce qu’il avait annoncé, les taux 
n’ont pas été reconduits, et on assiste à 
une baisse vertigineuse des promotions. 

Les premiers correctifs viennent d’être 
opérés sur Ulysse :moins 78 promus pour 
l’accès à Agent Administratif Principal de 
2ème classe, moins 156 pour l’accès à 
Contrôleur 1ère classe, moins 18 pour l’ac-
cès à Géomètre ! Pour les agents c’est 
donc une promesse non tenue qui ne peut 
que générer colère et frustration. 

La CGT Finances Publiques condamne ce 
revirement : c’est un nouveau coup dur 
porté aux agents par le gouvernement : 
après le gel du point d’indice et une nou-
velle hausse des cotisations retraites, 
c’est encore un moins financier, un nou-
veau refus de reconnaître des qualifica-
tions et de la technicité acquise pour 
nombre d’entre- eux. 

D’ores et 
déjà, elle 
appelle les 
collègues à 
se mobili-

ser et à participer massive-
ment à toutes les initiatives 
revendicatives et notamment à 
la grève unitaire DGFIP du 
mardi 27 novembre. 

 

POUR FORCER LE NOUVEAU POU-
VOIR POLITIQUE À FAIRE MARCHE 
ARRIÈRE ET L’OBLIGER À OUVRIR 
DE RÉELLES NÉGOCIATIONS SUR 
L’EMPLOI, LES SALAIRES, LES CAR-
RIÈRES ET LES CONDITIONS DE 
TRAVAIL ! 

TOUS EN GREVE LE 27 NOVEMBRE ! 
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Et tout le calendrier 
national sur le site : 

www.financespubliques.cgt.fr 
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Durant ce mois d’octobre 
2012, la DRFIP Nord a eu 
le droit à la visite dans les 

services de la Cour des comptes qui est venue 
faire quelques contrôles. 

TRAITÉ EUROPÉEN : STOP À L’AUSTÉRITÉ  
Le 9 octobre, l’Assemblée Nationale a adopté le projet de loi ratifiant le Traité sur 
la Stabilité, la Coordination et la Gouvernance* (* TSCG) au sein de l’Union Euro-
péenne. Le jeudi 11 c’était au tour du Sénat d’approuver ce texte. 
 
Beaucoup a déjà été dit sur ce traité qui impose un plan d’austérité à l’ensemble 
des peuples européens. Ses conséquences se font déjà dramatiquement sentir en 
Grèce, au Portugal et en Espagne. 
En France, c’est au nom de cette austérité que les projets de budget et de loi de financement de la 
Sécurité Sociale pour 2013 prévoient respectivement 30 et 5 milliards « d’économie ».  
Nombre d’économistes condamnent cette politique de récession perpétuelle et affirment qu’une re-
lance, source de développement durable pour tous les peuples d’Europe, est possible grâce à un au-
tre partage des richesses. 
 
La conviction et la mobilisation des salariés, des secteurs publics et privés peuvent inverser le cours 
des choses. La journée du 9 octobre qui, à l’appel de la CGT, a permis de rassembler dans la rue plus 
de 100 000 personnes pour la défense de l’industrie. 
 
La Fonction publique et notamment la DGFIP subissent aussi l’austérité, cela se traduit par des mesu-
res de restriction : gel des crédits de rémunérations, suppressions d’emploi dans les ministères dits 
non prioritaires, diminution des capacités d’intervention publique, abandon de mission, maintien du 
jour de carence… 

VISITE DE LA COUR DES COMPTES A LA DRFIP NORD 

 

Le 17 octobre dernier, dans le cadre de la préparation de notre 
journée de grève du 27 novembre, les organisations syndica-
les unanimes de la DGFIP ont expliqué aux usagers quelles se-
raient les conséquences pour eux de la nouvelle vague de sup-
pressions d’emplois dans notre administration : 2023 en 2013. 

 

La CGT était présente devant tous les sites importants du dé-
partement pour distribuer le tract explicatif (près de 10 000 
tracts distribués) pour demander au public de se mobiliser avec 
les salariés pour la défense des services publics. 

Le bon accueil laisse présager d’un « tous ensemble » fruc-
tueux à venir. 

AU CONTACT DES USAGERS … 
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Une semaine de projections, de débats et d’échanges nous fera visiter la 
coopération sous toutes ses formes (réseaux sociaux, échanges internatio-
naux, habitat partagé, syndicalisme, luttes coopératives…).Le programme 
ci-dessous est sur le site de Ciné Cité Social. Comme c’est gratuit, il est 
prudent de s’inscrire.  

Le MERCREDI 24 octobre à 19h00 à la gare SAINT-«SAUVEUR 
LILLE : 

« Le syndicat pour coopérer » 

Projection du film « Norman Rae », fiction de Martin Ritt 
Etats-Unis, 1979 

 
Norma Rae est une jeune veuve mère de famille qui travaille dans une 
usine de textile du sud des États-Unis. Sonny lui tient compagnie. Au 
fil des ans, elle devient sensible au fait que les conditions de travail et 
les salaires ne s'améliorent guère. Arrive un syndicaliste de New York, 
Reuben, qui veut aider les ouvriers à s'organiser, et confie des respon-
sabilités à Norma Rae. Ils participent ensemble à la fondation d'un syn-
dicat. 

Le DEBAT portera sur les questions suivantes : 

Aujourd'hui que peut-on dire de la coopération syndicale ? Comment 
sensibiliser les salariés et privés d'emploi aux enjeux de l’action syndi-
cale ? Comment ces actions peuvent-elles améliorer les conditions de travail ici comme ailleurs ? À quelles 
transformations actuelles du monde du travail les organisations syndicales doivent-elles faire face ? Quelles 
peuvent être les nouvelles formes de syndicalisme ? 

Intervenants :  
Jean-Marie Pernot, Chercheur à l'Institut de Recherches Économiques et Sociales. Formé à l’Insee, il est l’un 
des spécialistes français des mouvements sociaux. 
David Gobé, Syndicaliste, ETF (Fédération Européenne des Transports) 
Vincent Delbar, Secrétaire général de l'UD CGT Nord 

Animation : Karel Yon, Chargé de recherches CNRS (sociologue du syndicalisme) 
RETROUVEZ TOUTES LES INFORMATIONS EN DÉTAILS POUR CHAQUE SOIRÉE SUR LE SITE www.cinecitesocial.org 

CINÉ CITÉ SOCIAL  

8ÈME ÉCHELON : ENCORE DE LA FRUSTRATION 
L’accès contingenté au 8ème échelon constitue, au même titre que la casse des plans de promotions, une nouvelle attaque 
contre les carrières et les rémunérations de la catégorie C. 

Ce tableau d’avancement est le seul qui se fera dans les délais impartis : l’accès à l’échelon spécial pour les agents adminis-
tratifs. S’il est épargné par le serrage de vis budgétaire opéré, de nouveaux éléments viennent d’apparaître dans le paysage. 
La Direction générale a donc initié un travail de recensement des agents concernés susceptibles d’être éligibles au tableau 
d’avancement pour l’accès à cet échelon spécial. 

Il semblerait donc que la Direction générale ait donné pour consigne de ne proposer l’inscription au tableau d’avancement que 
pour les agents s’engageant à demander leur mise en retraite pour le 1er juillet 2014. Cependant, aucune garantie n’est ap-
portée aux agents quant à l’effectivité d’une sélection sur ce tableau. Pour la CGT Finances Publiques, il est inacceptable que 
soit opéré un tel chantage sur les agents. 

Le droit à une retraite dans le cadre d’une carrière longue ne doit pas s’accompagner d’une obligation à en faire la demande 
pour pouvoir bénéficier d’une promotion. Cela est encore plus le cas puisque les agents n’ont aucune certitude sur cette der-
nière, aucune concertation n’ayant été menée en la matière. D’autre part, nous n’avons aucun élément sur les modalités de 
classement de ces agents par rapport à ceux, âgés de 61 ans et plus qui bénéficient d’une inscription à ce tableau d’avance-
ment au bénéfice de l’âge : il en restait environ 300 après le TA de 2012 ! 

Autre élément non négligeable : une nouvelle réforme sur les retraites est annoncée courant 2013. Pour l’heure, il est impos-
sible de savoir les incidences de celles-ci sur les droits à retraite des agents concernés.  

La CGT Finances Publiques dénonce ces pratiques et rappelle que si l’administration avait écouté sa revendication 
d’un accès linéaire à cet échelon la question de la sélection ne se poserait pas. Pour la CGT Finances Publiques, 
tous les agents doivent pouvoir accéder à celui-ci sans aucun contingentement  
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03 20 62 42 84 

CGT Finances Publiques Valenciennes  
rue Raoul Follereau 59300 Valenciennes  
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Secrétaire départemental : Laurent PERIN  

 

 

Secrétaires Lille et environs :  

Annick VIDAL et Yannick MASSIET 

 

Secrétaire Valenciennes : Christine BASSEUX 

 

Retrouvez tous les militants, tous les élus de la CGT  

Finances Publiques sur le site internet : 

http://cgt.drfip59.free.fr 

����  cgt.drfip59@dgfip.finances.gouv.fr 


